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La sèance esl ouverle à deux licures el quinze minutes. 


Prêsenls : MM. De Mot, liourgmeslre; De Poller, Sleens, Lepage, 
Bruylanl, Leurs, Eclievins; Depaire, Gheude, Vandendorpe, Fur- 
iiemont, IvufTerath, Crick, Cordemans, De Jaer, Dugniolle, Brabandt, 
Theodor, De Locht, Wauwermans, Pattou, Delbaslêe, Hallet, 
de Brouckere, Cassiman, Rochette, Verheven, Bosquet, Guilmot, 
Moons, Parmentiers, Iluhert, Solau, Vandeubosch, Lemonnier, 
Grauwels, Conrardy, Burlhoul, Conseillers; Dwelshauvers, Secrè- 
laire. 


Le procès-verbal de la sêance du 18 dècembre 1899 est dèposê 
sur le bureau à nne heure el demie, à la disposilion de MM. les 
Conseillers. 


Le Conseil aborde son ordredu jour. 


1 

Prestation (le serment el inslallation des Conseillers cotnmunaux 
êlus le 15 octobre 1899. 

M. 10 Bourgmestre. J ai I honneur de porler à la connaissance 
du Conscil que rèlection coinmunale du 15 octobre 1899 a êtè 
validèe par la Dèputalion permanente, en sêance du 8 novembre. 

J’invite donc MM. Depaire, De Polter, Steens, Bruylant, Corde- 
mans, De Jaer, Dugniolle, Brabandt, Delbastèe, Grimard, Ilallet. 
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Lemonnier, Grauwels, Conrardy et Burlhoul à prêter le serment 
constilutionnel, dont voici la teneur : 

« Je jure Gdêlilê au Roi, obòissance à la Constitution et aux lois 
» du peuple belge. » 

Je prie ces Messieurs, à l’appel de leur nom, de rêpondre : a Je le 
jure. » 

— Tous les Conseillers, à l’exception de M. Griraard, absent, 
prêtent serment. 

M. le Bourgrcestre. Je donne acte à MM. Depaire, De Polter, 
Sleens, Bruylant, Corderaans, De Jaer, Dugniolle, Brabandt, 
Delbaslêe, Ilallel, Lemonnier, Grauwels, Conrardy et Burlhoul du 
serment qu’ils viennent de prêter et je les dêclare installês dans 
leurs fonclions de Conseillers coinmunaux. 


2 


Nominalion et preslation de serment de quatre Echevins. 


M. Ie Bourgmestre. II va être procêdê, par scrutin secret, à la 
nomination de qu itre Echevins. 

M. Furiiemcnt. Je lêclaine le iiuis clos. 

M. le Bourgmestre. La sêance publique est suspendue. Le 
Conseil se constitue en comitê secret. 

— La sêance publique est suspendue à deux lieures trenle 
minutes. 

— La sêance publique est reprise à deux heures quarante 
minutes. 

M. le Bourgmestre. Messieurs, conformêraent à la loi, il va 
ètre procêdê, par scrutin secret, à la nomination de quatre 
Echevins. 

Le règlemenl porle ce qui suit : 

« Lorsqu’il s’agit de la nominalion d’un Echevin, le bureau est 
composê du Prèsident et des deux Conseillers prèsents les moins 
âgès ». 

En consêquence, je prie les deux Conseillers les moins âgès de 
prendre place au banc du Collège. 

MM. Pattou et de Brouckere prennent place au bureau. 
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M. le Bourgmestre. Le prcmier mandat qui vient à èchêance 
est celui de M. l’Echevin De Poltcr. 

Je vous propose la röèlection de M. l’Echcvin De Poller. 

M. Furnemost. J’ai l’honncur de prêsenter M. Conrardy 
commc candidul aux fonctions d’Echevin vacantes par suite du 
renouvellement du mandal de M. De Potler. 

— II est procêdê au vole. 

Le scrulin donne le rcsullat suivanl : 


Noinhre de votanls ... 57. 

Majoritê absolue . . . 19. 

M. De Poltcr obtient . . 20 voix. 

M. Conrardy » . . M » 

Bullclins blancs ... 6. 


M. le Bourgmestre. M. De Potler ayant obtenu la majoritê 
absolue, esl proclamê Echevin. Son inandat expirera le l' r janvier 
1908. 

4if 

# * 

M. le Bourgmestre. T-e deuxièmc mandat qui vientà êchêance 
est celui de M. I'Ecli vin Steens. 

Je vous propose la rêêlection de M. l’Echevin Steens. 

M. Furuemont. Je propose au Conseil la candidalurc de 
M. de Brouckere. 

— II est procêJê au vole. 

Le scrutin donne le rèsultat suivanl : 


Nombre de votants . . . 57. 

Majoritè absolue . , . 19. 

M. Stecns obtient . ; . 20 voix. 

M. de Brouckere oblient . , 14 » 

Biillclins blancs ... 3. 


M. le Bourgmestre. M. Steens ayant oblenu la majoritê 
absotue, csl proclamè Echevin. Son mandat expirera le 1« janvier 
1908. 

* 

* * 

M. le Bourgmestre. M. l'Echevin Lepage n’a pas ètê soumis à 
rèêleclion. Son mandat expirera le l er janvier 1904. II prendra 
le rang que la loi lui assigne. 
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M. le Bourgmestre. Le mandal qui vient ensuile à êcliêance 
est celui de M. l’Echevin Bruylant. 

Je vous propose la ràêlection de M. l’Echevin Bruylant. 

M. Furnemont. Je propose au Conseil la candidature de 
M. Hallet. 

— II est procêdê au vole. 

Le scrulin donne le rêsultat suivanl : 


Nombre de votants . . . 57. 

Majoritê absolue . . . 19. 

M. Bruylant oblienl . . . 20 voix. 

M.Hallet » . . . 15 » 

M. Lepoge «... 1 » 

Bullelin blanc . . . . 1. 


M. le Bourgmestre. M. Bruylant ayant obtenu la majorilê 
absolue, est proclamê Ecbevin. Son mandat expirera le l cr janvier 
1908. 

* 

* * 


M. le Bourgmestre. Vous avez à procêder, Messieurs, à la 
nomination d’un Echcvin en remplacement de M. De Mot, nommê 
Bourgmeslre. 

Je vous propose la candidature de M. Leurs. 

M. De Jaer. J’ai l’honncur de proposer au Conseil la candida- 
lure de M. De Loclit. 

M. Furnemoat. Je dèsire que le Collège nous dise si, dans le 
cas oü M. De Lochl serait êlu, il accepterait celte nomination? 

M. le Bourgmestre. Le Collège n’a rien à vous rêpondre. 

M. Furnemoat. C’esl très poli. 

M. le Eourgmestre. C’esl très correct. 

M. Furnemout. Ce sonl les traditions d’urbanitê qtii com- 
mencenl. 

M. le Bourgmestre. Je rèpète que c’est très correct; vous me 
demandez de vous rêpondic; j’ai |e regret de ne pas pouvoir Ie 
faire. 

M. Furnemont. Ab ! c’esl dèjà beaucoup mieux; quand vous 
aurez prèsidèquelques sèances, cela ira toutà fait bien. ( Rires .) 
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M. Ie Bourgmsstre. Et quand vousaurez, mon cher collcgue, 
assislê à quelques sêances prêsidêes par moi, ccla ira mieux 
encore. ( Nouveaux rires.) 

M. Furnemont. Je propose au Conseil la candidalure de 
M. Vandendorpe. 

— II est procêdc au vote. 

Le scrulin donne le rêsullat suivant : 


Nomhre dc votanls . 

57. 

Majoritêabsolue 

19. 

M. Leurs obtient 

14 voix. 

M. Vandendorpe obtient . . 

12 » 

M. De Locht » 

9 » 

31. Dugniolle » 

1 » 

Dulletin blanc .... 

I. 

M. le Bourgmestre. Aucun candidat n’ayant obtenu la majorilê 
absolue, il va êlre, conformêment à la loi, procêdê à un second tour 

de scrutin. 


Le second scrutin donnele rêsultal suivant : 


Nombre de volanls . 

57. 

Majoritê absolue 

19. 

31. Leurs oblient 

12 voix. 

31. Vandendorpe obtient . 

12 » 

31. De Locht » 

11 » 

BuIIetin blanc .... 

1. 

M. le Bourgmestre. 11 rêsulte de ce vote 

qu’il n’y avait que 

56 bullelins dans l’urnc, alors que le nombre de votants est de 57. 

( Interruptions .) 


M. l’Echevin Lepage. En cas de doule, il 
mencer le vole. ( Adhêsion .) 

y a lieu de recom- 

Le nouveau scrutin donne le rêsultal suivanl 

: 


Nombre de votants . 


57. 

3Iajorilêabsolue 


19. 

31. Leurs obtient 


15 voix. 

31. Vandendorpe obtient . 


12 » 

31. De Locht » 


11 » 

Bulletin blanc . . , 


1, 
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M. le Bourgmestre. L’ai t. 9 de la loi du 50 dêcembre 1887 
est ainsi concu : 

a Si, après deux scrutins, aucun candidat n’a obtenu la majoritê, 
« il est procêdê au ballottage entre lesdeux candidatsqui ont obtenu 
» le plus de voix; au ballottage, en cas de paritê, le plus àgê 
» l’emporte » . 

En consêquence, il va être procêdê à un scrutin de balloltage 
entre MM. Leurs et Vandendorpe. L’êlection se fait, dès lors, à la 
pluralilê des votants. 

— II est procêdê au vole. 

Le scrutin donne le rêsullal suivant : 

Nombre de votants ... 37. 


M. Leurs obtient 
M. Vandendorpe obtient 
Bulletins blancs 


18 voix. 
1 G » 

3 . 


M. le Bourgmestre. M. Leurs ayanl obtenu le plus grand 
nombre de voix est proclamê Echevin. Son mandat expirera le 
ler janvier 1904. 

J’invite MM. les Echcvins De Potler, Steens, Bruylant el Leurs 
à prêter le serment constitutionnel suivant : 

« Je jure fidèlitê au Roi, obêissance à la Conslitution el aux lois 
» du peuple belge » . 

MM. les Echevins De Poller, Steens, Bruylant et Leurs prêtent 
successivement serment. 


M. le Bourgmestre. Jedêclare M. le premierEchevin De Polter, 
M. le second Echevin Steens, M. le quatrième Echevin Bruylant et 
M. le cinquième Echevin Leurs installês dans leurs fonclions. 

M. Ic troisième Echevin Lepage reste en exercice, son mandat 
n’expirant que le l er janvier 1904. 


M. le Secrêtaire donne leclure des dêcisions qui ont êlê prises 
dans la sêance du 18 dêcembrc dcrnier. 

3 

Communications . 

M. le Secrètaire prêsente l’analyse suivanle des pièces adres- 
sêes au Conseil : 

1° MM. Eldon, Edmonds et Hayward soumettent à la Ville un 
projct de transformation du quarlier Sainte-Elisabeth, compris 
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entrc la porte de Schncrbeek et les galeries Sainl-Hubert, ainsi 
qu’un projel de contrat dêterminant les condilions auxquelles ils 
sont disposès à exêcutcr lc travail. 

M. le Bourgmestre. Renvoi au Collège. 

M. Vandendorpe. Ne pourrait-on renvoyer cela à la Section 
des travaux publics? 

M. le Bonrgmestre. Le Collège examinera el renverra s’il y a 
licu. 

M. le Secrêtaire continue l’analyse des pièces adressêes au 
Conseil : 

2° Lc Conseil d’adminislration dc la Sociètê anonyme du Canal 
el des Installations maritimes a fait don à la Ville d’une collcclion 
de trente vues photograjibiques reprêsenlant les principaux 
ouvrages d’art exislanl sur le canal de Willebroeck, et qui sont 
destinês à disparaitre. 

— Remerclments. 
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J/ommage à M. Charles B.ils, — Proposiliou de M M. Leurs 

et Brabandt. 


M. l’Echevin Leurs. Le Rourgmestre, dans notre dernière 
sêance, nous a rappelè quc lcs divers groupes qui composent le 
Conseil onl rendu lour à lour hommage au caractère, au dèvoue- 
ment et à la haule compclencc de rhomme èminent qui a prèsidè 
aux deslinèes de la capitale pendant dix-huit ans. Nous avons êtè 
tous unanimes à proclainer que M. Charles Buls a bien mèrilê 
de la ville de Bruxelles. 

Je viens avec M. Brabandt vous proposer de dècerner à 
M. Charles Buls, en tèmoignage de reconnaissance de la population 
bruxelloise, une mèdaille d’or, qui rappellera cette longue et bril- 
lante pêriode adminislrative. 

J’ai l’honneur de vous proposer ègalement de dêcider que des 
exemplaires cn bronze de celle mêdaille seront dèposès aux 
Archives et au Musèc communal. 

M. le Bourgmestre. Je crois enlrer dans la pensèe des auleurs 
de la proposiiion en la complètant. On propose d’ofTrir une mèdaille 
à M. Buls, d’en donner des exemplaires aux Conseillers commu- 
naux. Je demande que la Ville conserve un souvenir plus palpable 
de l’hommage que vous voulez rendre. Le plus souvent, les 
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bourgmeslrcs de Bruxelles n’ont quiltê leurs fonctions qu’avec la 
vie. El nous avons à l’Hòlel de Ville un panlheon des bourgmestres 
dêcêdês. 

Tout en approuvant l’idêe d’une mêdaille, je propose, en outre, 
deplacer dès aujourd’hui le busle de M. Buls parmi ceux de ses 
prêdêcesseurs. II est digne à tous êgards d’y figurer, et la mani- 
festation sorait significalive. (Très bien! très bien!) 

M. Furnemont. J’appuie la proposiiion de M. Ie Bourgmeslre. 
Je suis enchantê qu’on fasse revivre, au point de vue de l’histoire 
communale, car M. Buls est encore en vie, les traits de notre hono- 
rable collègue, et qu’on le fasse franchement. J’ai remarque dans 
l’escalier qui conduit à la salle des mariages des statues qui reprè- 
sentent des seigneurs du xvne siècle et qui ont la tête de nos 
magistrals acluels. ( liires .) 

Je prcfère que l’on rende ces hommages tout franchement. 

M. Ie Bourgmestre. II me semble, mon cher collègue, avoir 
remarquè parmi ces busles un Echevin du xm e siècle qui vous 
rcssemble beaucoup (rires). C’cst peut-être une renconlre..., je ne 
puis que vous en fèliciter. ( iVouveaux rires.) 

M. Furnemout. Je ne le crois pas, moi. Ma resscmblance n’est 
pas aussi frappanle que la vòtre! Je pense que ce n’est pas pour 
moi que l’observation doit êlre faile, mais que c’est plutòt pour 
vous. ( Nouveuux rires.) 

— La proposition de MM. Leurs et Brabandt, complêlêe par 
celle de M. le Bourgmeslre, est. adoptêe à runanimitê. 
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Personnel de l'Administralion communale. — Dêlêgalion à 
donner au Collègc pour la nomination. 


M. Ie Bourgmestre. Nous avons l’honneur de soumettre au 
Conseil le lableau des dêlègations à donncr au Collège pour la 
nomination aux emplois durant l’annèe 1900. 

Le tablcau esl le mèmeqtie celui de 1899. Aucun changement 
n’y a êlè apporlè (I). 

M. Vandendorpe. Quelques Conseillers nouveaux ont fait leur 
enlrèe aujourd’hui, ct, 5 celte occasion, je dèsirerais renouveler les 
observalions quc j’ai d 'ji failes antèrieurement à ce sujet. 


(t) Voir, p. 12, le tableau des dèlègations. 
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Ainsi que jc l’ai dêjà dil, la dêlêgalion que I’on accordc au Collège 
est excessive. Le grand nombre d’emplois à la nomination desquels 
il est appelê à procêder donne au Collège une imporlance par trop 
grande et dont nous supporlons la responsabilitê morale. II y a 
dans la lisle qui nous est soumise de nombreuses fonctions qui, 
me semble-t-il, devraienl èlre rêservècs au Conseil communal lui- 
même. 

Au surplus, dcs Comrnissions et des Seclions sont appelèes, elles 
aussi, à dèsigncr, par excmple, les inslituteurs, les agents de police, 
certains fonctionnaires et employès supèrieurs, el je ne pense pas 
que, jusqu’à prèscnl, il y ail eu des criliques relaiivement à l’inter- 
vention des Conseillers faisant parlie des Seclions. 

Je me demande pourquoi, dans ces conditions, on ne pourrait 
pas gènèraliser celte mesure et pourquoi il faut laisser au Collège 
seul la facultè de la nominalion aux emplois qui sont ènumèrès 
dans le bulletin qui a èlc remis aux Conseillers? 

Je fais donc la proposilion suivanle : « Je propose dc reslreindre 
Ia dèlègation accordèe au Collège pour la nominalion aux emplois, 
et je dcmande le renvoi aux Seclions rêunies pour l’examen des 
diverses calègories d’employès qui pourraient être nommès par Ie 
Conseil communal ». 

M. Ie Bourgmestre. Messieurs, ce dêbat s’est produit plusieurs 
fois dèjà et loujours dans les mêmes conditions ; le Conseil 
a loujours èlè du même avis, el je signale qu’au dernier vole il n’y 
a eu que dix opposanls. 

L’honorable M. Vandendorpe se trompe lorsqu’il croit que les 
agenls de police sont nommès par le Conseil communal. 

M. Vandeudorpe. Par les Sections. 

M. le Bourgmestre. C’est une erreur, ils sont nommès par 
le Collège. On a loujours considèrè la dclègalion comme une nèces- 
sitè d’adminislration. 

Elle est traditionnelle cbez nous deptiis seplanle ans, el le jour 
oü sa lègalilè a èlè mise en donle, la loi de 1887 I’a formellement 
consacrèe. 

Et si la Ioi a fait une facullè de ce qui est une nècessitê à 
Bruxelles, c’est que la loi esl gènèralc et s’applique aux grandes 
comme aux petites communes, et que dans ces dernières, qui n’ont 
parfoisqu’un seul employè, la mesure est souvent inulile. 

L’honorable M. Vandendorpe objecle que le Conseil est respon- 
sable des nominations. C’esl une erreur; la vèrilable responsabilitê 
incombe à ceux qui ont les fonctionnaires sous Ieurs ordres et qui 
ont à rèpondre de Ieurs actes devant le Conseil communal. 

Vous savez que nous rendons compte en Section des nomina- 
tions auxquelles nous avons procêdè; or, je ne me rappelle pas 
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qu’une observation se soil produite. Dès lors ou est l’abus, et que 
faut-il craindre? 

D’ailleurs, la dèlêgaliou donnêe au CoIIège n’implique pas Ie 
droit de rêvocation; de plus, elle peul ètre relirêe. 

Dans ces condilions, Messieurs, le Conseil communal n’abdique 
aucune autoritè; il fait une cliose utile, nècessaire el indispensable. 

Je vous prie donc, Messieurs, de nous donner la dèlègalion 
comme vous l’avez donnèe anlèrieurement. 

Je prierai I’honorable membre de nous dire s’il maintient sa 
proposilion de renvoi en Section ? 

M. Vandendorpe. Oui, Monsieur le Bourgmestre. 

M. Wauwermans. M. le Bourgmestre vient de nous dire, il y a 
un inslant, qu’aucune plainte n’avait ètè formulèe au sujet des 
nominations faites par le Collège lorsque ces nominations avaient 
èlè notifièes aux Sections, qui onl le droit de conlròle. II ajoutait 
que, dans ces conditions, il n’y avait aucun inconvènient à conti- 
nuer au CoIIège cettè dèlègation. 

Avant de procèder au vote sur la demande du Collège, je prierai 
celui-ci de vouloir bien donner publiquement un dèmenti à certains 
bruits qui onl circulè et qui, j’en suis persuadè, sont mal fondès. 

Est-il bien enlendu que si un employè ou un fonctionnaire de 
l’Administralion communale croitavoir une plainte à formuler, un 
voeu à exprimer, il peut, sans crainle que cela puisse nuire en 
rien à son avancement, sans que ses diefs puissent en prendre 
ombrage, confiersesgriefs à unConseiller communal ou lui signaler 
un passe-droit dont il croit être victime? II n’est pas vrai, n’est-ce 
pas, bien que certaines personnes l’affirment, qu’il serait interdit 
aux fonctionnaires el employès de la Ville de se rendre chez un 
Conseiller communal pour lui exprimer une plainte, que le seul 
fait de les voir s’entretenir avec un Conseiller communal peul 
avoir pour eux des inconvènients et même peut-être des dangers? 

Des employès l'ont prètendu; ils se sont excusès de ne pas 
m’adresser ouvertement la parole, prêtendant qu’il aurait pu en 
rèsulter pour eux des inconvènients. IIs ont eu tort sans doule. 

Je prierai M. le Bourgmeslre de dèclarer ici, loyalement et de la 
facon la plus catègorique, qu’il est libre à lous les employès de venir 
exposer leurs plaintes ou leurs griefs à ceux qui ont le conlròle de 
l’Adminislration communale et qui ont le droit d’être èclairès et 
renseignès sur la marche de l’Adminislration. Sinon, il serait 
illusoire de nous dire : Vous ne faites pas de plaintes; tout est 
pour le mieux dans le meilleur des mondes. 

Si chacun peut nous èclairer, nous aurons en main une arme qui 
nous pcrmeltrait de vèrifier et de contròler ce qui se passe et qui 
pourra justifier ceux qui n’esliment pas que nous devons exercer 
nous-mêmes la plènitude des droits que le corps èlectoral nous a 
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confêrös. Si le silcnce cst imposê aux employcs, il y aura un dangcr 
rêel. 

Jc demande donc quc l’honorable Bourgmestre dêclare à son 
personnel qu’il peut nous dire cn toutc confnnce ce qu’il croil 
avoir à nous faire connaitre. Nous agirons, sous notrc responsa- 
bililò, comme nous renlcndrons. F.t lout d’abord, il esl un devoir 
êlêmenlaire qui s’imposera à nous : nous ne pouvons pas signaler 
ceux qui seront vcnus chez nous; cc serait les trahir. Mais nous 
aurons à conlròler ce qui nous aura êlê dil, nous n’accueillerons 
pas trop vile cc qui pourrait peut-êlre constilucr une plainle mal 
fondêe, et lorsquc nous formulerons ici des critiques, ce ne scront 
plus celles de l’employc qui se sera adressêà nous, mais cellcs des 
Conscillers communaux eux-mêmes, qui s’cn rendront ainsi rcspon- 
sables. 

II importe donc que nous soyons òdiliês cl je dcmande à M. le 
Bourgmestre une dcclaralion en cc sens en scance publique. 

M. le Bourgmestre. II faut dislinguer. 

II existe un secret professionncl pour certains fonclionnaires, 
nolammenl pour le personncl dc la police. II esl cvident, que si un 
Conseiller voulait interrogerun mcmbrede lapolicesur les mcsures 
qui lui onl êtê prcscrites, soit par le Bourgmestre, soit par le 
Proctireur du Roi, le fonctionnairc aurail le dcvoir de rcfuser toute 
rêponse. 

M. Wauwermans sera d’accord avec inoi. 

M. Wauwermsns. Oui, d’aulanl. plus, Monsicur lc Bourgmestrc, 
que je sais fort bicn que volre droit de police est absolu. Dans ccs 
conditions, je ne songerais pas à inlerroger un olficier de police 
sur des points qui rcnlrent dans la splière de vos attribulions. 

M. le Bourgmestre. Tout lc mondc n’est pas aussi versê que 
vous dans cetle malière, el je crois ulile d eclaircr mcs collègues. 

M. Wauwermaus. Je vous remercie d’avoir dit quc je connais 
le droit. 

M. le Bourgmestre. A Ia qucstion gênèrale que me pose l’hono- 
rable mernbre, voici ma rèponse : 

I.e fonclionnaire doit à son cbef immèdiat la dèfêrence que la 
disciplinc el la bonne marche de l’Adminislralion rendent indispen- 
sables, mais je cotisidère que je n’aurais pas le droil de punir un 
subordorinè qui se serait plaint de sa posilion ou d’un passe-droit 
dont il se prèlendrail victime, à un Conseiller communal. 

Dois-je ajouler que lorsqtt’une même promolion est souhaitèe 
|>ar dix fouclionnaires, le Collège, en proccdanl à son clioix, fait 
quclquefois nn ingrat et toujours neuf mcconlents? {Rires.) Je ne 
dèfends pas à ceux-ci de sc plaindre, mais je mcts en garde mes 
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honorubles collègues conlre des griefs qui presque toujours seront 
aussi prêvus que peu fondès. 

Que l’honorable M. Wauwermans le sache bien, nous ne voulons 
nullement gouverner et rêgner par Ia terreur, sur un monde de 
muets. Nous rccherchons au contraire Ie contròle, et nous sommes 
convaincus que !es inlerpellalions qu’on nous adresse, seront 
toujours inspirêes par Ie souci de l’inlèrêt public et de I’amèlioration 
de nos serviccs. 

M. Conrardy. Messieurs, Ics plainles des employès ont èlè faites 
non seulement à des Conseillers calholiques en particulier, mais 
cncore au groupe socialiste. Les intèressês disent qu’il y a des 
passe-droits dans les nominations et font valoir d’aulres griefs. 

M. Ic Bourgmestre nous disail tout à l’heure que, depuis septante 
ans, les Conseillers avaient abdiquè leurs droits entre les mains du 
Collège. Mais si ces Conseillers n’ont pas rempli intègralement 
leur devoir, ce n’cst pas une raison pour que nous imitions leur 
exemple. 

Nous venons de monlrer que nous n’avions pas confiance dans le 
Collège actuel; nous n’avons donc pas à lui donner de dèlègation. 

M. le Bourgmeslre dèsire que les Conseillers puisscnt exercer 
inlègralement leur mandat, mais pour qu’il en soit ainsi, il faut que 
nous puissions intervenir dans les nominalions. 

Nons voterons donc conlre la dèlègation d’abord par principe et 
ensuilc par manque de confiance dans le Coliège. 

M. le Bourgmestre. Alors l’ajournement est inutile, puisque 
vous diles que vous voterez contre, quel que soit le rèsultal de 
rexamen auquel vous pourricz vous livrer. 

M. Hallet. Personne n’a demandè l’ajournement. 

M. le Bourgmestre. Pardon, voici la proposilion de M. Van- 
dendorpe : 

« Je propose de reslreindre la dèlègalion accordèc au Collège 
« pour la nomination aux eniplois et je demandc le renvoi aux 
» Seclions rèunies, pour l’examen des diverses catègories d’em- 
» ployès qui pourraienl être nominês par le Conseil communal. » 

M. Furnemont. La demande d’ajournement cst subsidiaire. 

M. le Bourgmestre. Pas du tout. 

M. Hallet. Je propose formellement Ic rejet de la dèlcgalion. 

M. le Bourgmestre. Alors que M. Vandendorpe abandonne sa 
proposition. ( Oui ! oui!) 

M. Vandendorpe. J’y renonce. 
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— La dèlêgalion, mise aux voix par appel nominal, est volee 
par 22 voix contre 13. 

Ont volè pour : 3IM. Verhevcn, Bosquet, Guilmot, Moons, 
Leurs, Lemonnier, Grauwels, Burthoul, De Polter, Steens, 
Lepage, Bruylant, Depaire, Gheude, KulTerath, Crick, Cordemans, 
De Jaer, Dugniolle, De Locht, Pallou et De Mot. 

Ont volè conlrc : MM. de Brouckere, Cassiman, Rochelle, 
Hubert, Solau, Vandenhosch, Conrardy, Vandendorpe, Furne- 
monl, Brabandt, Wauwermans, Delbastèe el Hallet. 


6 


IIospices. — Location el vente. 

M. le Bourgmestre donne lecture, au nom du Collège, des 
rapports suivants : 

Le Collège a l’honneur de vous proposer d’èineltre un avis 
favorable sur les acles ci-après, soumis à l’approbation de l’Au- 
torilè supèrieure par le Conseil gènèral des hospices et se- 
cours : 


Im 

'V 

a 

O 

DATE 

OBJET 

de l’acte. 

DÈSIGNATION D8S BIENS. 



2 - 






PRIX 


'Q) P 

a s 

de 

— 

NATURE 

CONTENANCE 


Obserralioos. 

I M 


nom 

et situation 




OBTENÜ. 


.2 

Q) 

•o 

l’acte. 

du notaire. 

de la 
propriêtè. 

H 

A. 

C. 

Fr. 


19719 

19 dècerabre 
1899 

Localion. 

Acte 

sous seing privè. 

Prè sis 

! à Vilvorde, 
section H, 
n°* 283 ie, \ 
28i. 

1 

08 

72 

löo » 


2350-2 

1 1 dêcerabrcj 
1899 

Vente. 

Vander Burght. 

31 marchês 
d’arbres 
et de taillis 
provenant 
du bois dit : 
Sinte-Gudula 
Boscb, 
situê sous 
la conimune 
de Bergh. 

» 

» 

» 

1,17 -I 06 



* 

* * 
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Hospices. — Ventes. 


Le Collège a l’lionneiir tie vous proposer d’approuver les aclos 
ci-apiès, transmis par le Conseil gêneral des liospices et secours : 


■3 

U> 

C 

DATE 

OBJET 

0BS1GNATI0N 

DES 

BIENS. 

PRIX 


o f 


de l’acte. 

i 





•< ) s 

s « 

de 

— 

NÀTURE 

CONTENANCE 


Obsenatioas. 

z 1 

-o 

c 

** 

l’acte. 

NOM 

du notaire. 

et situation 
de la 
propriêtê. 

H. ' 

A.l c. 

1 1 

OBTENU. 

Er. 


23263 

1" dècembre 
1800 

Vcnte. 

Honnorè. 

Parcelles 

siscs 

h Woluwe- 
Saint-Etienne, 
section A, 
n' 292, 
et section B, 
n° s 100 el 101 ; 

1 

17 

30 

10,423 44 





à Macheleu, 
section A, 
n° 307, 
et 

mème section, 
n os 311, 
313«, 351b, 
34S6, 

3A6fe, 371 a,H3, 
409« et 4tl6. 

» 

2 

78 

1 

21 

63 

49 

6,236 27 
17,242 86 


1S0 

8 dêcembre 
1899 

Vente. 

Beeckman. 

Parcelles 

siies 

à Schaerbeek, 
section D, 
n° I96ie; 

A. 

5 

C. 

73 

I 

D-M 

k 

4,991 89 





à Haeren, 
section À, 
n° 390, 
et 

section B, 
n os 171-173; 

42 

30 

» 

8,979 75 





à Andcrlccbt, 
section D, 
n° 62. 

63 

09 

» 

8,743 77 



* 

* * 


Cessions de grê à grè. 

Le Conseil gênòral des hospices sollicite l’autorisation de cêder 
de grê à grè à la Sociêlê anonyme du canal et des inslailations 
maritimes les parcelles ci-après, sises à Neder-over-Heembeek, 
seclion B, n os 258, 246b et 246e, 254a et 254b, seclion D, 
n os 228a et 229a, 249a, 235, et à Vilvorde, section II, n° 284, 
d’une contenance tolale de 5 liectares 37 ares, nècessaires pour 
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l’exèculion de travaux du canal maritime, dont ladile Sociètê cst 
conccssionnaire. 

Cetle cession se ferait ponr la somnie globalc de 49,223 francs, 
plus 2,078 francs pour la valeur des arbres; ces prix ont elê 
dêterminês par une expertisc rccenlc. 

La ccssionnaire supporlerait les frais d’aclc et rêglerait dircc- 
tement avec les locataires les indemnitês d’cngrais et autres qui 
leur seraient dues, ctc. 

Le Collège a l’honneur de vous proposer, Messieurs, d’cmellre 
un avis favoroble. 

* 

* * 


Le Conseil gènêral des hospiccs sollicilc l’aulorisation dc cèder 
de grê à grè à la commune de Schaerbeck la parcelle section D, 
n° 28o, dc cettc commune, d’une contenance de 9 ares 38 cenliares, 
nêcessaire pour la transformation du quarlier Teniers- Josaphat. 

Celle cession se ferait au prix de fr. 13-lö le cenliare, dèterminê 
par une experlise rêcenle, plus lc rcmbourscmenl d'une somme de 
200 francs payêe par l’Adminislration charitable pour 1 egout de 
la ruc de la Fondation. 

La cessionnaire supporterait, en outre, les frais d’acte, règlerait 
directement avec le localaire lrs indemnilès d’engrais el aulrcs 
dues à ce dernier. 

Lc Collège a l’honncur de vous proposer, Messieurs, d’èmetlre 
un avis favorable. 

* 

* * 


Cession cl êchange. — Travatix. 

L’Administralion dcs hospices possède à Molenbeek-Sainl-Jean 
diverscs parcclles siluèes rue Champ des Quatre-Vents, rue De 
Launoy et ruc du Cinquanlenaire (enlre la chaussèe de Gand et 
les ruesdc rindêpendance et des Etangs-Noirs). Ces bicns, acluelle- 
ment livrès à la cullure, n’ont plus un rapport proportionnel 
à leur valetir vènale ct il y a utilitè de les convertir en lerrains à 
bâtir, d’aulant plus que la commune s’applique acluellement à 
mettre cn valeur tous les terrains du quarlicr. 

Le Conscil gènèral des hospiccs sollicile, en consèquence, I’aulori- 
sation : de procèdcr aux cessions et èchanges nècessaires pour 
reclificr les limiles de diverses parcelles el crêer de nouvelles voies 
publiques, de dèmolir une construclion menaQint ruine ct qui se 
trouve dans le tracè d’une des rues proj > j tèes ; de fairc une dèpcnse 
de 20,000 francs cnviron pour sa parl d’intervenlion dans le coüt 
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des Iravaux de voirie, etc. Ces frais seront, au surplus, rêcupêrês 
à charge des futurs acquêreurs des terrains. 

L’Adminislration charilable sera exonêrêc des taxes de pa- 
vage, etc., à titrc dc compensalion pour l’abandon de parlies de 
terrain à la voie publiquc. 

Le Collège a l’honneur de vous proposer, Mcssieurs, d’êmettrc 
un avis favorable. 

* 

* * 

Mainlecêe partielle d’une inscriplion hypothêcaire. 

L'Adminislration des hospices a vcndu le 8 juillet 1898 : 1° à ia 
Sociêlê anonyme des abattoirs et marchès d'Anderlecht-Cure- 
ghem, un terrain d’une superficie de 47 ares 62 centiarcs 82 dix- 
milliarrs, pour le prix principal de fr. 45, 555-52 ; 2° à M. Lelubre, 
Cêsar-H.-L., un terrain conlenant 1 bcclare 37 ares 37 centiares 
18 dix-m illiares, pour le prix principal de fr. 122,9'i6-48. Pour 
garantie du prix dc vente de ces terrains, inscription d’office a ctê 
prise au bureau des hypothcques de IJrnxelles, le 26 novem- 
bre 1898, vol. 2310, n os 11 el 12. 

L’Adminislration charitable a èld reinboursêe des frais de vente 
de ces terrains ct elle a touchê, en oulre, de Ia Sociêtè des abat- 
toirsel marchês la moitiê du prix principal, soit fr. 21,776-76, et 
deM. Lelubre, le licrs du prix principal, soil fr. 40,982-16. 

Les acquêrcurs sc proposent dc cèdcr à la commune dc Molen- 
beek-Saint-Jcan une parlic des lerrains acquis aux llospices, 
savoir : 

a) La Socièlè anonyme des aballoirs et marcbès, une bande de 
lcrrain d'une conlenance dc 10 ares 54 ccntiares 91 dix-milliarcs 
siluèe cntrc le quai dc l lndustrie et la rue Ilcyvaert ; 6)M. Lelubre, 
une bande de lcrrain longeant cellc indiquèe ci-dessus ct conle- 
nant la mèmn superficie, plus une aulre bande dc terrain dans le 
jirolongemcnt de la ruc Heyvaert, d’une conlenance de 7 ares 
40 cenliares 23 dix-milliares. 

Ils sollicilcnt mainlevèe dc l’inscription dont il s’agit, mais pour 
autant seulcment qu’elle frappc les parties de lerrain à cèder à la 
commiinc dc Molcnbcek-Sainl-Jeaii. Celle-ci est intcntionnèc de 
crèerdes voies de communicalions sur les terrains qu’elle acquer- 
rait, ce qui aurail |)our consèquence dc donncr unc plus-value aux 
terrains reslant hypolhèqucs à la garanlie de la crèance des 
Hospices. 

Le Conseil gènèral dcs hospices eslime qu’il y a lieu de faire 
droit à la demande de la Sociètò anonyme des abaltoirs et marchès 
d’Anderlecht-Curegbem età celle de M. Cèsar Lclubre. 

Le Collège a l’honneur de vous proposer, Messieurs, d’èmetlre 
un avis favorable. 
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Mainlevèe d’tine inscription hypothêcaire. 

Le Conseil gcnêral des hospices sollicile l’autorisation de con- 
sentir mainlevêe d’une inscription hypothêcaire prise au bureau 
de Bruxelles le 21 fêvrier 1894, voluine 2245, n° 67, sur deux 
immeubles situês, le premier rue Navez, n° 93, à Schaerbeek, et 
le second rue Van Schoor, n° 8, en la mème commune, pour 
süretê d’une crêance de 40,000 francs. 

Celte crêance, qui a êlê remboursèe en principal et accessoires, 
dèpend de la succession de M. Francois-Joseph Lintermans, qui a 
instituê rAdminislralion charitable sa lêgataire nn ivcrsel le. 

Celle-ci a ètè aulorisèe à accepter ce legs à concurrence de la 
moitiè. 

La crèance hypolhècaire en queslion lui avait ètè allribuèe lors 
de la liquidalion de la succession. 

Le Collège a I’honneur de vous proposer, Messieurs, d’èmeltre 
un avis favorable. 

* 

* * 

Rêsiliation d’nne convenlion. 

Le 21 juin 1898, le Conseil gènèral des hospices a ètè autorisè 
à admcltre au refuge des Ursulines, pour y ètre cnlretenue sa vie 
durant, M lle Palriarche, à la charge pour celle-ci de verser une 
somme de 12,000 fiancs dans la caisse de I’Administratiou 
charilable. 

M ,u Patriarche demande aujourd’hui à pouvoir se relirer dudit 
refuge et à rentrer en possession du capital dèposè par elle, sous 
dèduction de ses frais d’enlretien jusqu’au jour de sa sorlie. 

Le Conseil gènèral des hospices sollicite I’aulorisation de 
reslituer ladite somme, dèfalcation faite des frais occasionnês par 
le sèjour de M lle Palriarche en l’ètablissement hospitalier prècitè. 

Le Collègea l’honneur de vous proposer, Messieurs, d’accueillir 
cette demande. 
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Hospices. — Participation dans la constitution du capital de 
la Sociêlê pour la crèation d’habitations à bon marchè. 


Le Conseil gènêral des hospices sollicile l’autorisation d’inter- 
venir pour une somme de 400,000 fiancs dans la formation du 
capital de la Sociêlè pour la construction d’habitations à bon 
marchê dans l’agglomèration bruxelloise. 
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. Cetlesomme sera prêlcvòe sur les capitaux de la Bienfaisance. 

Le Collège a l’honneur de vous proposer, Messieurs, d’òmettre 
un avis favorable. 

M. Rochette. Je dèsire prêsenter quelques observations à ce 
sujet. 

L’art. \ 1 des statuts dit que radminislralion de la Sociêlê com- 
prend cinq membres nommês par I’assemblêe gènerale jiour cinq 
ans. 

L’art. 28 porte que l’annèe sociale commence le l er janvier et 
finit le 31 dèccmbre. 

Le premier exercice prendra donc cours ce mois-ci et tinira en 
dêcembre. 

L’art. 29 porte que les actionnaires se rèunissent chaque annèe 
et pour la première fois le premier mardi d’avril 1901. 

Je dèsirerais savoir pourquoi l’on allend aussi longlemps pour 
rèunir les actionnaires? 

M. le Bourgmestre. Je rèpondrai à Phonorable M. Rochelte 
que le premier excrcice d’une socièlè nouvelle qui commence ses 
opêrations au cours d’unc annèe, est nècessairement plus long ou 
plus court que les exercices ultèrieurs. 

M. Rochette. De quels membres s’agit-il ici, sont-ce ceux qui 
sont ènoncèsdans l’art. M? 

M. le Bourgmestre. Immèdiatement après la constitution de la 
Sociètè, les actionnaires se rèuniront et nommeront les administra- 
leurs. 

* 

* * 

M. le Bourgmestre conlinue Ia lecture des rapports : 

7a 

IIÒPITAUX ET IIOSPICES. 

Règlement sur le nervice mêdical. — Modificalion. 

Depuis plusieurs annèes, le recrutement des êlèves en pharmacie 
des hòpitaux et hospices s’opère avec de grandes diflicultès, qui se 
sonl encore accrues dans ces derniers temps au point qu’ancun 
candidat ne s’est prèsentè pour prendre pari aux rècents concours 
organisès par l’Universitê. 

Celte situation est de nalure à compromeltre gravement la 
marche du service des pharmacies des ètablissemenls hospilaliers, 
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car si, d'unc part, lcs pharmacicns, les adjoinls et les aides ne peu- 
vent à eux seuls accomplir tout le travail, d’autre parf, les quel- 
ques clèves qui sont encore atlaches aux officines se verront dans 
la nêcessilè de lcs abandonner, le surcroil de besogne qui leur 
incombe les meltant dans l’impossibililê dc frêquenler les cours 
de FUniversitê. 

Pour obvier aux dangers que prêsente cette pênurie de lilulaires 
aux places d’êlèves, pênurie qui semble devoir persisler, et pour 
assurer le fonctionnement rêgulier du service des pharmacies, le 
Conseil gènèral des hospices sollicite l’aulorisation de crèer une 
place de pharmacien-adjoint à l’hospice de l’Infirmerie et une 
place desecond aide-pharmacien à chacun des deux hòpitaux. 

Le Collège a l’honneur de vous proposer, Messieurs, d’nccorder 
Fautorisalion demandèe. 
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Refugc Suinte-Gei trude. — Budgct de 1899. 
Crèdits supplcmenlaires. 


Le Conseil gènèral des hospices soumet à votre approbalion une 
demande dccrèdils supplêmentaires au budgel de 1899 du refuge 
Saintc-Gerlrude. 

Ces crcdils se rapportenl aux arlicles suivants : 

Eclairage fr. 300 

L’excèdent de dèpense rèsulte de Femploi du gaz pendant 
les iravaux de rèfeclion des locaux du refuge. 

Traitemcnts . . . . . . . 170 

Le traitement du chauffeur a êlè augmenlê; il y a eu un 
plus grand nombre de journêes de travail. 

Dèpenses diverses ct imprêvues .... S00 

La consommation supplèmenlaire d’eau a dèpassè de 
beaucoup les prèvisions. 

Vèlements 800 

L’augmentation a pour causc le renouvellement des vête- 
ments d’hiver et l’accroissement du nombre des nou- 
veaux pensionnaires ; la plupart de ces derniers sont 
dèpourvus de garde-robe. 

Frais de bundages el de mêdicaments . . . 230 

Les dèpenses, qui dêpasseronl les prèvisions, resteront 

nèanmoins en dessous de celies faites en 1898. 


Total. fr. 2,000 
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Le Collòge a l’lionneur tle vous proposer, Messieurs, d’accor- 
der les crêdils supplêmentaires demandês, dont le monlant sera 
couvert par les ressourccs ordinaires de l’exercice. 
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Itefuge <les Ursulines. — Budgel de 1899. 
Crêdit supplêmenlaire. 


Le Conseil gênêral des hospices soumet à nolre approbation une 
demande de crêdit supplêmenlaire de 1,000 francs à l’article 
c Mobilier » du budget de 1899 du refuge des Ursulines. Le 
renouvellcment d’une partie de l’ancien mobilier de cet êtablisse- 
menl est la cause de celle augmenlation de dêpense, qui sera 
couvertc par les ressources ordinaires de l’exercice. 

Le Collège a l’honneur de vous proposer, Messieurs, d’accorder 
le crêdil supplêmenlaire sollicitê. 



Uglise du Sablon. — Vente de terrains. 


Le Conseil de fubrique de l’êglise du Sablon soumet à l’appro- 
balion des Autoritês compêtenles le procès-verbal de Ia venle 
publique effectuèe les 20 et 27 novcmbre 1899, par le ministère du 
notaire Taymans, de 15 lots de lerrain à bâlir apparlenant à la 
Fabiique etsiluês à Sehaerbcek, rues Josaphat et de l’Est. 

Ces biens, ayant ensemble une superficie de 12 ares 58 centiares 
80 dix-milliares, ont, après paumêe pour chaque lot et plusicurs 
masses parlielles, êlê adjugês pour la masse lotale au prix de 
24,000 francs, en principal, soit fr. 15,781-25 de moins que le 
prix fixê d’après le barème adoptê. 

L’Adminislralion fabricienne eslime cependant qu’il y a intèrèt 
pour elle à voir approuver la vente. 

Les terrains en question ne trouvent pas, depuis un assez grand 
ncmbre d’annêes, d’amateurs aux prix du barème et plusieurs 
tentatives d’aliênation sonl restêes sans rêsullat; ils sont grevês de 
contributions et d’impòts qui selèvent à 60 francs par an et les 
rêparations aux clòlures ont coutê 646 francs depuis cinq ans. En 
tenant compte de l’intèrêt du capital immobilisê, ces terrains 
cciitent annuellement à la Fabrique près d’un millier de francs. 

Au surplus, le taux du barème est exagèrê et le prix obtenu en 
vente publique est suffisamment rèmunèrateur. 
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Le Collège a, en consêquence, l’honneur de vous proposer, 
Messieurs, d’êmellre un avis favorable. 


11 

Cimelière. — Concessions de sêpulture. 


Des concessions de terrain sonl demandêes pour la sêpullure 
des personnes donl les noms figurent au tableau ci-dessous : 


N° d’ordre. | 

PEKSONNE 
pour qui la concession 
est demandèe. 

D0MIC1LE. 

SUPERFICIE. 

SOMMES 
à payer. 

1 

Cramèrus, 

rue Joseph II, 92, 

Mèt. carrês. 

1™,08 

Francs. 

432 

2 

Vanbupgenhoudt, 

rue des Douze-Apòlres, 12, 

supplèmenl 

l m ,08 

432 

3 

(enfants), 
Devolder (enfants), 

rue Piers, 37, 

supplèment 

3 m ,08 

(*) 732 

4 

Gènèral Daloze, 

avenue d’Auderghem, 22, 

2 m ,00 

800 


( + ) Dèduction faile des 500 francs versds pour deux concessions temporaires. 


Les impêtranls sesont engagês à payor à la Ville la somme de 
400 francs par mètre carrê, savoir : oOO francs pour le prix de la 
concession el 100 francs pour la parl allribuêe par le Conseil com- 
munal aux pauvres el aux höpitaux. 

En consêquence, nous avons l’honneur de vous proposer : 

A. D’accorder les concessions de sêpulture sollicitèes ci-dessus, 
sous les condilions que : 1° les concessionnaires se conformeront à 
toules les prescriplions el mesures d’ordre qui règlent actuelle- 
ment ou qui rêgleront dans l’avenir le servicc des inhumations; 
2° les sèpultures concèdèes ne pourront servir qu’à Pinhumalion 
des concessionnaires et des membres de leur famille ; 3° dans le 
cas de dèplacemenl du cimetière, ils n’auront J’autre droit que 
Pobtenlion gratuile, dans le nouveau cimetière, d’un lcrrain de 
même èlendue que celui qui leur est prèsentement concèdè; 

B. D’autoriser l’Administralion des hospices et secours à encaisser 
les sommes atlribuèes aux pauvres et aux Hòpitaux dans les prix 
payès pour ces concessions et ce à raison de 100 francs par mètre 
carrè. 

— Les conclusions de ces rapporls sontadoplèes. 
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II* 

Caisse communale. — Vêrification. 

M. l’Echevin Steens donne leclure du procès - verbal de 
vèrification de la caisse communale, constatant, à la dale du 
ö janvier courant, une encaisse de fr. 652,495-52. 

— Piis pour nolification. 
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Chemin de fer vicinal de Bruxelles à Enghien. 
Souscription supplêmentaire. 


M. l’Echevin Steens fait, au nom du Collège, le rapport 
suivant : 

Par leltre en dale du 7 dècembre 1899, la Sociêtè nationale des 
Chemins de fer vicinaux sollicite l’intervention de la ville de 
Bruxelles dans la formalion d’un capital supplèmentaire de 

500.000 francs pour la ligne de Bruxelles à Enghien. 

A la date du 51 juillet 1899, les dèpenses de premier ètablisse- 
ment de cette ligne s’èlevaientà fr. 1 ,490,358-55, soit fr. 259,358-35 
de plus que Ie capital souscrit (1 ,251 ,000 francs) et il est nêcessaire 
de faire des dèpenses nouvelles à concurrence de fr. 240,G61-G5 
pour donner à ladite ligne son parachèvement complel et la meltre 
à même de produireson maximum d’utilitê et de recelles. 

Le capital serait ainsi portè à la somme de 1,731,000 francs. 
Dans le supplèmenl de 500,000 francs, l’Etal interviendrait pour 
la moitiè, soil 250,000 francs, les provinces de Brabant et de 
Hainaut pour un quart, soit pour la province de Brabant 

1 19.000 francs, pour celle de Hainaut 6,000 francs et les com- 
nuines et particuliers pour le quart restant, soit pour les cominunes 

121.000 francs el pour Ia souscription particulière 4,000 francs. 
La somme de 121,000 francs serait rèparlie de la manière sui- 

vanle en prenant pour baseles souseriptionscommunales actuelles : 



CAPITAL. 

ANNUITÊ. 

Bruxelles .... fr. 

21 ,000 

735' 

Anderlechl 

51,000 

1,785 

Vlesembeek 

5,000 

175 

Lennick-Sainl-Marlin . 

4,000 

140 

Lennick-Saint-Quenlin . 

10,000 

350 

A reporter. fr. 

91,000 

3,185 
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Report. 

fr. 

91,000 

3,185 

Goyck. ...» 


6,000 

210 

Castre 


6,000 

210 

Herffelingen . 


6,000 

210 

Haute-Croix. 


2,000 

70 

Pctit-Enghien 


2,000 

70 

Enghien .... 


8,000 

280 

Totaix. 

fr. 

121,000 

4,235 

Considèrant que la ligne Bruxelles-Enghicn est productive, que 

s receltes actuelles, comparêes 

à 

celles dcs deux 

premicrs 


cxercices cornpieis u cxpiuiiuiiun, uiHdugmuuc uc jnra uc ou p. c. 
et qu’il y a inlèrèl à parachcvcr celte ligne dans le plus bref dêlai 
possible, le Collège vous propose, Messieurs, de souscrire un 
capital supplènientaire de 21,000 francs, payable en 90 annuitês 
caiculèes au taux de 5-50 p. c., soil de 735 francs. 

La Section des finances a èmis un avis favorable. 

— Lcs conclusions dc ce rapport sont adoptèes. 
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CnÊDlT spêcial. — Exeiicice 1899. 

Eglise Saint-Remi , u Molenbeek-Saint-Jean. — Indemnitè de 
loyement an desscrvant pour 1898-1899. 

M. l’Echevin Steens donne lecture, au nom du Collège, des 
rapporls suivants : 

En sèance du 15 mars 1899, vous avez dècidê d’accueillir la 
demande par laquelle le desservant de l’èglise Saint-Remi, à 
Molenbcek-Sainl-Jean, sollicite l’intervenlion de la Ville dans son 
indemnitè de logement, fixèe à 1,200 francs. 

Le nombre dcs babitants de Bruxelles ressorlissant de cette 
paroisse s’clève pour les exercices 1898 et 1899 à 1,700; ceux des 
habitanls de Molenbeek-Saint-Jean et de Laeken respeclivement 
à 5,275 el 66. 

Proportionnellement à ces chiffres, la part de la Ville s’èlèvc 
à fr. 120-70 pour les mois d’aoi'il à dêcembre 1898, et à fr. 289-73 
pour l’cxercice 1899. 

Le Collège, d’accord avec la Section des finances, vous propose, 
Messieurs, le vote d’un crcdit de fr. 410-43, à prêlever sur les 
ressources ordinaires de l’exercice 1899. 

II y a lien de remarquer que le taux de la population bruxelloisc 
attachêe à la paroisse en queslion a diminuè dans ces derniers 
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temps par suile de dêmolitions; aussi le montant de l’intervenlion 
de la Ville pour 1900 a-t-il êtê calculê en prenant pour base un 
chiffre de 1,000 liabilanls. 
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CrKDIT SUPl'LÊMENTAIRE. — EXEUCICE 1899. 
Construclion il’une habitalion pour le gardien du parc Lêopold. 

Le crêdit de 1 ,000 francs inscrit à l’arl. 28 des dêpenses exlraor- 
dinaires du budget de 1899, pour solde des comptes relatifs à la 
construction d’une habitation pour le gardien du Parc Lêopold, 
sera dêpassê dc fr. 519-20. 

Certains travaux de parachèvement non prcvus ont occasionnê 
cel excèdenl de dèpense. 

Le Collège, d’accord avec la Seclion des finances, vous propose, 
Messieurs, le vote d’un crèdil supplèmentaire de fr. 519-20, à prè- 
lever sur les rcssources extraordinaires de l’cxercice 1899. 



Gurde civique. — Budget pour 1900. 


Les proposi lions budgèiaires qui nous onl ètè adressèes par le 
Conseil d’adminislration de la garde civique, en conformitè de 
l’arl. 90 de la loi du 9 seplembre 1897, coinporlent des chiffres 
lègèremenl supèrieiirs aux crèdils ordinaires adoplès pnr le Conseil 
communal pour l’exercice 1899, en sèance du 19 juin 1899. 

Le lableau ci-dessous permcl de se rendre un compte exacl des 
augmenlations sollicitèes : 


Titre I er . — Dêpenses obligaloires. 


EXERCICE 1899. 

EXERCICE 1900. 

§ l er . Indemniiès à chargede la Ville, fr. 

27,880 

29,080 

§ 3. Locaux : localion ct enlrelien. 

4,400 

5,100 

§ 4. Fraisdivers : frais de burcau, d’im- 
primès, etc. , enlrelien des armes en 

magasin 

1 1 ,000 

11,300 

Titiie 11 . — Dèpenses facullatives. 

Achat de mèJicaments . . . fr. 

225 

225 

Totaux, fr. 

43,505 

45,705 
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La majoration de 1,200 francsaug l« r esl jusliflêe par la nêces- 
sitè de porler à quatre par regiment d’infanterie le nombre de 
sous-ofliciers instrucleurs; la pêriode d’instruction des recrues 
en 1899 a dêmontrê qu’il ctnit impossible de confier à un seul 
instructeur la mission d’enseigner le maniement des armes à toutes 
les recrues du rêgiment; d’ailleurs le chiffre de quatre est encore 
infêrieur à celui prêvu par les prescriplions relatives à la formation 
des corps. 

La majoration de 700 francs au § 2 esl la consêquence de la 
dêcision que nous avons prisc de faire allouer une indemnitê aux 
concierges dcs êtablissements communaux dans lesquels ont lieu 
les exercices des recrues; la somme dc 600 francs allouêe en 1899 
est insuflisante, surtout si I’on tient compte que, en dehors de 
l’augmentation du nombre de locaux dont il est fait usage, le chcf 
de la garde doitassurer au moyen de ce crêdit l’entretien du Jocal 
de son êtat-major, oü, à dêfaut de logement, la Ville, n’a pas 
dêsigne de concierge. 

Enfin, la majoration de 300 francs au § 4 rèsulle de la nêcessitê 
d’assurer de manière constanle le bon entrelien des nombreux 
armements dêposês dans les magasins de la garde; c’est là une 
dêpense obiigaloire. 

En vous proposant d’appronver ce bndget, avec les augmenta- 
tions ci-dessus, nous maintenons toutefois la rdserve formulêe 
dans le rapport que nous vous avons prêsentê à la sêancc prêrap- 
pelêe du 19 juin 1899; la nêcessilê de modifier certaines alloca- 
tions monlre dêjà que la pêriode de mise en marche des services 
sur les bases de l’organisation nouvelle n’esl pas expirêe; c’est 
pourquoi nous conserverons toute liberlè d’apporter aux chiffres 
ci-dessus les modilicalions que les circonstances viendraient à 
rendre utilcs à la sauvegarde de nos finances. 

La Section des finances a êmis un avis favorable. 
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Maitilevèc partidlc d'hypothèque. 

Suivant procès-verbal d’adjudication publique clòturê par 
M e Delwart, le II septembre 189S, la Ville a vendu à 
M mes Wattiez, Faignaert et Bascourt sept lots de terrain conligus 
situês rue Boduognat, d’une contenancc totale de 1,166 mètres 
10 dêcimètres carrês, sur une partie desquels les acquêreurs ont 
construit des bâtiments à l’usage de Maternitê. 

Par acte passê devanl M° Van Halteren, en date du 29 dêcembre 
1896, ces dames ont cêdê à une sociêtê anonyme la propriêtê des 
-immetibles prècitês. 

Voulant dègrever la partie bâlie, la sociètê donl il s’agit a versè 
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à la caisse communale la somme de fr. 6,931-47, reprêsenlant le 
solde du prix restant dü du chef des terrains formant l’assietle des 
conslruclions êrigees. 

En consêquence du paiement qui prêcède, le Collège, d’accord 
avec la Section des finances, a l’honneur de vous proposer, 
Messieurs, d’auloriser la mninlevêe partielle de l’inscription hypo- 
ihêcaire du 18 oclobre 1893, vol. 2528, n° 101, en lant qu’elle 
affecle les immeubles bâlis cadaslrès section 10, n° 186d. 

II esl entendu que les effets de Iadite inscription sont expressê- 
menl rèservès, à concurrence de fr. 8,475-48 en principal, sur les 
autres parcelles reprises au cadastre sous le n° 186 e, section 10, 
appartenant à la socièlè prècitèe, ct qui constiluent le gage de la 
Ville. 

— Les conclusions des rapporls n os 13 à 16 sont mises aux voix 
par appel nominal et adoptèes à l’unanimitè des membres prèsents. 
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Hommage d la mèmoire de Joseph Dupont. 

M. l’Echevin Lepage. Messieurs, avant de vous proposer les 
mesuresque nècessite la renonciation de MM. Sloumon el Calabresi 
anx fonctions de directcurs du llièâtre de la Monnaie, j’ai, au nom 
de la Section des Beaux-Arts et du Collège, à formuler une propc- 
sition pour Iaquelle je rèclame l’urgence. 

— L’urgence est dèclarèe. 


M. l’Echevin Lepage. L’arl musica! belge a fait rècemmenl en 
Joseph Dupont une perte li ès sensible. 

Le nom de ce grand arlisle est non seulement altachè à l’adrni- 
rable mouvement d’art dont il fut l’âme et qui, depuis vingt-cinq 
ans, a fait l’êducation musicale du grand public, mais il figure 
encore dans l’histoire de notre thèâlre de la Monnaie parmi ceux 
qui ont le plus contribuè à l’èclal el à la rèputation de notre scène 
d’opèra. 

Sous sa direclion vivante et passionnèe, l’orchestre du thèàlre et 
des Concerls populaires est devenu, au dirc mêmc des composi- 
teurs et des maitres èlrangers appelès à le conduire, l’un des plus 
remanjuables de l’Europe au poinl de vue de la souplesse, de la 
comprèhension, de l’exèculion et de la sonoritè. 

Le Collège a cru que le Conseil serait heureux de rendre un 
hommage èclatanl à la mèmoire de Joseph Duponl el il vous pro- 
pose de dêcider que : 

1° Le buste du maitre sera placè au foyer du thèâtre royal de la 
Monnaie, oü se trouve dèjà celui de Hanssens, le rèputè prèdè- 
cesseur de Joseph Duponl au pupilre de chef d’orcheslre ; 
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2° Le nom de Joseph Dnponl sera donnò à une des rues de 
Uruxelles. ( Très bien! mir ptusieurs bancs.) 

Celle dernière parlie de la proposition est due à l’iniliative de 
notre honorable collègue M. Hallet, et la Section des Beaux-Arts 
et le Collège ont êlê heureux de s’y rallier immêdialcment. (iVou- 
velles murquts d'approbalwn sur lcs mêmes bancs.) 

— La proposilion csl adinise à l'unanimilê. 

M. le Bourgmestre. Nous vous pi oposerons ultêrieuremenl le 

vote d’un crcdit si c’cst nècessaire. 

* 

* * 

M. Verheven. Messieurs, au nom d’un groupe important de 
conlribuables, j’ai l’avanlage de vous faire une proposition, qui, 
j’en suis sür, sera favorablement accueillie. 

La Liyue du bdtimenl , qui occupe une si hautc place dans les 
travaux de toute nalure qui inlêressenl la ville de Bruxelles, dêsirc 
que lcs plans relalifs à l’adjudication des Iravaux du port et des 
inslallations inarilimes soienl exposês publiquement. 

Tous les intöressès srraienl ainsi en mesure de se rcndre compte 
dc ce qu’il plnt au Conseil d’èmellre un voeu en faveur de 
semblable mesurc. Je demande que le Collège transmelle au Con- 
seil d’administration ce très lègitime dèsir; c’est au nom de la 
Litjue tlu bàlimenl, de l’induslrie et tles travaux publics que 
j’ai l’honnetir de fuire la proposition. 

M. le Bourgmestre. Je ferai observer à l’honorable membre 
que cetle question n’cst pas à l’ordre du jour. Cependant comme il 
s'agit d’un simple ueii, il suflit que ce voeti soil exprimè, et qu’il 
icnconlrc l’appui du Conseil communal pour que le Collège s’em- 
presse de lc liansmetlre à la Sociilè tlcs inslaUulions maritimes. 

18 

Theàlre de la Monnaie. — Dèmission des directeurs. 

Mesures à prendre. 

M. le Bourgmestre. L’ordrc du jonr appclle la queslion du 
thèâtre de la Monnaie. 

La parole esl à M. l’Echevin Lepage. 

M. l’Echevin Lepage. Messieurs, nous avons recu, à la dale 
du 29 dèccmbre, de MM. Sloumoii et Calabresi, la letlre suivante : 

o En conformitè de l’arl. 7 du cahier des charges de la conces- 
sion du ihèâtre royal de la Monnaie, nous avons l’honneur de vous 
faire savoir que nous rèsilions, à parlir de la fin de la prêsenle 
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annêe Ihêàtralc, la concession que lc Conseil communal a bien 
youIu nous accordcr. >» 

La vaconce de la direction du thêàtre royal de la Monnaie exisle 
par le fait de la dêmission des directeurs, et il s’agit de pourvoir à 
celte vacance dans le plus href dêlai possible. 

Vous ne vous êtonnerez pas, à raison du court dêlai qui nous 
sêparedel epoqueou se contractent habiluellement les engagenienls 
d’artisles, qu’il nous soit impossible de procêder comme nous le 
faisons ordinairement en pareille circonslancc. 

En effet, lorsqu’il s’agit de mellrc en adjudication la direction 
du thêâtre à la suite dc l’expiration normale de la concession, nous 
commcnQons par reviser le cnhier des charges de la concession; 
aujourd’hui nous sommes en retard de p!us d’un mois sur l’êpoque 
ordinaire de la declaralion de la vacance du thêàtre. Dans ces 
conditions, nous ne pouvons faire qu’une chose, c’est de vous 
proposer de mellre le thêâtre cn adjudicalion sur les bnses du 
cahier des charges que nous avons votê au rnois de novembre 
1890. 

Cette proposition, qui s’impose à raison de ia cireonstance 
spêciale que je viens de vous signaler, se juslifie encore par le fait 
que ce cahier des charges devait être appliquê pendant une conces- 
sion de neuf annêes el qu’au bout de deux annêes il nc peut avoir 
donnê lieu à de nombreuses critiques. 

Une seule observalion a êtê formulce à la Section des Beaux- 
Arts; il s’agil de la pêtition signêe par le Syndicat des choristes 
d’opêra, et dont vous avcz lous i cqu un exemplaire. 

II est certain que si nous devions examiner en dêtail lous les 
desiderala qui sont formulês par Ies choristcs et si nous devions 
vous proposer d’ajiporter des modificalions en ce sens au cahier 
des cliarges, nous ne pourrions le faire avanl un mois. Après cela 
il faudrait encore accorder un dêlai nccessaire |>our permellreaux 
soumissionnaires d’examiner le caliier des charges modifiè et de 
prêsenler leur soumission. 

Voici la proposition que j’ai l’honneur de vous faire et qui me 
parait devoir sauvegarder tous les inlèrêts : 

Nous procêderons comnie nous l’avons fait pour la direction du 
thèâlre du Parc, c’est-à-dire quc nous proclamerons aujourd’hui 
la vacance de la dircction du thèâlre de la Monnaie et que nous 
meltrons celle direction en adjudicalion immèdiatement.de manière 
à pouvoir procèder à la nomination des direcleurs le 29 janvier 
courant. Lescandidats pourraient se dèclarer jusqu’au jeudi 25 de 
ce mois; la Section des Beaux-Arts serait rèunie le vendredi 26 
pour examiner les demandes, ct lc lundi 29 janvier, le Conseil 
communal pourrait procèder au choix des directeurs. 

Vousvous rappelez commenl nous avons procèdè pour le thèâtre 
du Parc. Nous avons appelè l'atlcnlion des candidats sur cerlaines 
questiüns, et il a èlè stipulè que les engagements qu’ils prendraient 
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cn dehors du caliier des charges feraient partie dc l’engagement 
souscrit \is-à-vis de la Ville. 

En d’aulres lermes, il y aurait en quelque sorte, pour employer 
une exprcssion usilèe en matière de travaux pubiics, un cahier des 
charges gènèral ct un cahier des charges spccial pour chaque sou- 
missionnaire. 

Nous transmetlrions, sous loute rêserve et sansaucun cngage- 
ment quant au fond, aux diffèrents candidats, la pètilion que nous 
avons recue des chorisfes et toules les autres qui nous porvien- 
draient, et ils nous rèpondraient dans quelle mesurc il leur 
paraitrait possible de donner satisfaclion aux voeux qui sonl for- 
mulès. Le Conseil liendrait alors compte, dans Ia mesure de ce 
qu’il croirait jusle, utile et êquitable, des rèponses qui seraient 
parvenues, et, tout en sauvegardant les inlèrêts de nolre futur 
directeur, on pourrait donner satisfaclion à ce qu’il y aurait de 
raisonnable dans Ia demande des choristes. Dans ces conditions 
j’eslime que tout le monde peul se dêclarer satisfait. 

M. Wauwermans. Je me rallie aux observalions de I’hono- 
rable Echevin des Beaux-Arts, mais je liens à appeler l’attention 
du Conseil sur un poinl spêcial à l’occasion du cahier des charges 
du thèâlre royal de la Monnaie. Ce cahier des charges prêvoit, à 
l’art. 56, que « le concessionnaire sera tenu de monler, chaque 
annèe, au moins deux ouvrages nouveaux reprêsentant un mini- 
mum de six acles ». 

Celtecharge lui cst imposèc à raisori dusubside que la Ville lui 
accorde. L’art. 24 est ainsi congu : 

«Tous les matèriels, tous les dècors, loules les musiques, tous 
les coslumes et tous les objets mobiliers que le concessionnaire 
aura acquis ou fait confeclionner pendant la durèc de la concession 
pour l’exploitation et Pembellissement du thèâtre ou pour la faci- 
litè du servicc, appartiendront de plein droit et immèdiatement à 
la Ville; ils seront immèdiatcment invcntoriès par le conservaleur 
du matèricl et ne pourront subir aucun changement sans l’autori- 
sation ècrile du Collège, le tout sans prèjudice dcs dispositions 
repriscs dans l’art. 13. » 

Lorsqu’on lit ces deux disposilions, il semblerait que le conces- 
sionnaire qui doit monler les deux pièces nouvclles doit pourvoir 
le ihèâlrede tout ce qui est nècessaire pour les faire reprêsenter, 
notamment des dècors, des partilions de musique et des coslumes 
pour lc personnel infèrieur. D'après les usages thèàtraux, il ne 
doit pas fournir les costumes de grand prix pour lcs premiers 
ròles, mais il semble rèsulter du cahier des charges qu’il doit 
fournir un matèricl lel qu’on puisse, les annèes suivanles, reprè- 
senter les pièces à l’aide des costumes se trouvant dans les maga- 
sins de la Ville. II faut que celle-ci ait un fonds alimeritè chaque 
annèe, les nouveaux coslumes venant remplacer les anciens. 
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II paralt que ces deux arlicles ne sont pas interprêtês ainsi ct 
que leur texte ne permet pas cette interprêtalion. 

L’administralion de la Monnaie engage des chorisles à des trai- 
tements \arianl de f»0 à 135 francs maximum. Les dames choristes 
doivent se ponrvoir de leur costume et avoir la garde-robe nêces- 
saire au rêpertoire. 

Pour les deux premières annêes, les darnes chorisles doivent 
dêpenser 500 à 400 francs et certaines ne gagneraient quc 480 
francs ! 

Une pareille situalion est absolument intolèrable, non seule- 
ment au point de vue du salaire, car il esl èvident que payer à une 
dame chorisle 480 francs el Ia forcer à dèpenser 400 francs, c’esl 
l’inviter à se procurer d’autres ressources ailleurs. 

D’aulre part, au point de vue de l’Administration communale, 
il est èvident que cela crèe une silualion dèplorable. Les dames 
choristes possèdent leurs coslumes, le concessionnaire qui reprend 
le Ihêâlre doit renoncer à jouer certaines pièces; ou bien il doit 
faire Ia dèpense nècessaire pour remplacer les costnmes, ou bien 
encore son sort reste liè à celui de ces dames choristes. 

Quant aux magasins, ils seront bienlòt vides, n’ètant plus ali- 
mentès par des coslumes nouveaux pour les pièces à l’ètude. 

On ditque l’on a donnè ou que l’on donne cerlaines indemnitès 
aux figurants pour qu’ils puissent se procurer des costumes. Mais 
dans ce cas ce serait la Ville qui serait dupe, puisque le direc- 
teur donnerail moins que la valeur et que la Ville ne serait pas 
proprièlaire des coslumes. 

On m’assure que parmi les dernières pièces introduites au 
rèpertoire, il n’y aurait pas de coslumes pour les choristes de 
Princesse d’Auberge, ni même, le fait està vèrifier, pour les figu- 
ranls. 

La clause dont il s’agit ne peut être appliquèe; qu’on la laisse 
subsister dans le cahier des charges, soit, mais il faut faire savoir 
aux candidats que nous ferons un accucil plus favorableaux direc- 
teurs qui nous promettront de remèdier à cette situalion. On ne 
peut plus imposer aux dames choristes qui gagneraient 480 francs 
de dèpenser 400 francs pour leurs coslumes. 

Parmi Ies personnes qui ont posè leur candidature, il en est qui 
ont ètê littèralement ahuries en constatant que l’on pouvail inter- 
prèter ainsi cette clause. Pour un peu, elles auraient changè 
d’avis en invoquant qu’elles ne trouveraient pas dans les magasins 
du thèâtre tous Ies coslumes sur lesquels elles comptaient. 

J’appelle sur ce point l’attention dcs candidats et je les engage à 
faire des promesses èlectorales, qui, celles-là, devront êlre lenues. 

Je les engage ègalement à examiner d’une facon très altentive 
la demande faite par leschoristes d’opèra, qui rèclament une reprè- 
sentalion à leur bènèfice. La Ville pourrait peut-être, à tilre de 
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compensalion au profit des direcleurs, renoncer à son droil 
d’exiger ccrtaines reprêsenlations donnêes à prix rêduits. 

M. l’Echevin Lepage. Nous sommes donc d’nccord sur la 
proposilion que je viens de faire, Jf. Wauwermans vous l’a 
confirmè. 

Je promels au Conseil de faire une enquêle npprofondie sur ccs 
griefs des clioristes et de Iui en faire connailre les rêsullals. 

Deux mots en rêponsc à l’obscrvation dc M. Wauwermans au 
sujet de l'art. 56. 

Vous n’ignonz pas qu’en 1884- le Conseil communal a refondu 
complètcmcnl lecahier des charges de l’exploitation du thêàtrede 
la Monnaie. 

Dans ce cahier des charges, sous l’empire duqiicl M. Verdhurt a 
obtenu la dircction du thèâtre, se trouvait un art. 56, sur iequel 
je mc prrmets d’attircr l’allcntion de M. Wauwermans et qui est 
ainsi congu : 

« Le concessionnaire sera lenu de monter chaque annèe, avec 
dêcors et coslumts entièrement neufs, deux ouvrages nouveaux 
reprèsentant un minimum de six actes «. 

Eli bien ! Messieurs, cel engagement de monler deux pièces 
uouvelles, avec dècors et costumes enlièremcnt neufs — ce qui est 
le voeu formulè en termes prècis par M. Wauwermans — a ètè la 
cause de l’insuccès de la direction Verdhurt. 

Je mets le Conseil en garde contre les promesses qui vont ctre 
< xprimèes. 

II esl èvidenl que notre intêrêt cst d’avoir beaucoup d’onvrages 
monlès avec un malèriel el des costumes entièrement n ufs. Si un 
candidat vous propose de monter dix opèras nouveaux, vous lui 
donnerez la prèfêrcnce au poinl de vue arlistique, mais vous aurez 
à vous demander si ces olfres sont en rapport avcc la solvabilitè du 
concessionnaire. 

II y a deux ans, j’ai dêjà eu l’honncur de dire au Conseil que 
nous devions nous mèfier des olfres trop brillantes, On peut 
toujours olfrir de monter un grand nombre d’ouvrages avec un 
inalèricl et des costumes neufs ; mais ia qucslion csl de sovoir si 
l’on rst en mesure de rèaliser ces exceUcntes intenlions. Et cela 
est si vrai qu’après la dircclion Verdhurt et à la demande des 
nouveaux direcleurs, qui ètaient soucieux d’art atttant que lui, 
mais qui s’inquiêtaient aussi de la possibilitè de remplir leurs 
( bligations, l’art. 56 a èiè modifiê. Et alors que l’art. 56 du 
cahier des charges de 1884 parlait de dècors et de costumes 
cnlièrement neufs, l’art. 56 du cahier des charges d’aujourd’hui 
porte « que le concessionnaire sera lenu dc monter cliaque annèe 
nu rnoins deux ouvrages nouveaux reprêsentant un ininimum de 
six aclcs ». On avait sujiprimè « le malèriel el les costumes 
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entièrement r.eufs ». L’arlicle conlinue : « II ne pourra pour 
ces ouvrages u?er du malêriel exislant qu’avec l’aulorisation <lu 
Collège. » 

On l’a dir, l'histoire est un perpêluel recommencement. En 
1884, l’art. 36 du cahier des charges êtait rêdigê commc le 
demande M. Wauwermans ; uous avons êtê obligês de le modifier 
pour oblenir des olFres sêrieuses de la part de personnes à la fois 
soucieuses de l’art et de ieur probilê commerciale. 

J’ai voulu, Messieurs, faire ces observalions pour metlre le 
Conseil en garde, je le rêpète, conlre des olFres trop brillanles. 

Le Conseil, en prêsence des explications que nous avons 
l’honneur de lui donner, acceplera, je pense, la proposition qui 
lui est soumise. 

M. Vandendorpe. II est regrellable que le temps nous fasse 
dêfaut pour discuter le caliier des charges dont il s’agit, car il eut 
êtê ddsirable que quelques-uns des ilvsideralci des choristès y 
fussent rencontrês. 

11 y a, parmi ces griefs, certains qui mêritent d’èlre pris en con- 
sideration. Les choristes se plaigncnl notamment de la facilitê 
incroyableaveclaquelle les règisseurs leurappliquent des ainendes. 
Un de ces choristes m’a montrê, il y a quelques jours, un bulletin 
mensuel signè par l’un des rêgisseurs et qui portait des amendes 
s’êlevant à près de 5 francs pour des prêtextes divers. 

II y a quelques annêes, lorsque nous discutions ce cahier des 
charges, j’ai demandè qne l’on ne pnisse plus appliquer des 
amendes aux chorisles. L’on m’a dit alors que ce! les-ci êtaient ver- 
sêcs dans une caisse spêciale et que celle-ci servait à subvenir à 
difFêrentes oeuvres favorablcs aux choristes. Dans ces conditions, 
on pouvait avoirraison. Seulement, ii parait que, jusqu’à prêscnt, 
le produil des amendes, qui sont versêes enlre les mains dc la 
dircction, n’a pas toujours servi pour venir en aide aux malades. 
II en est parmi ceux-ci qui n’ont rien recu de la direction, et lors- 
qu’une enquête a èlè faite, il n’y a pas bien longtemps, au thêâtrc 
de la Monnaie, on a intcrrogê ceux qui avaienl ètê secourus. Ils ont 
dèclarè quVfFeclivement rAdininislration ne leur avail pas refusè 
des secours pour maladie, puisqu’ils en avaient profitè. C’ètait là 
la rèponse que Pon devait recevoir d’eux. Mais ceux dcs malades 
qui n’avaient rien recu n’onl pas ètè interrogês et n’ont pas osè 
exposer la situation rèelle, de crainle de reprèsailles. 

II serait dèsirable qne les candidats directeurs prennent con- 
naissance des desiileraia qui sont dans la pètition que nous ont 
envoyè les choristes; que les cngagements qu’ils pourraient 
prendre soienl considèrès non coinme ayant une valeur morale 
seulemenl, n’ayant aucune sanction, mais que vis-à-vis du Collège 
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il y nurail là un engiigement formel qui doit avoir une sanclion 
sêrieuse. 

M. l’Echevin Lepage. II faut êvidemmcnt êcouter avec 
palience el bienveillance lous ceux qui viennent formuler des 
plainles, mais avanl de s’en faire l’êcho au Conseil communal, il 
faudrail bien s’assurer que ces plainles sont lêgitimes. Or, voici 
quelleesl la situation : nos bonorables collègues ont à leur dispo- 
silion la complabilitê complèle du thêâtrc de la Monnaie, et chacun 
d’eux peut se faire une conviclion raisonnèe et apprêcier si les 
griefs que l’on formule ont une base sêrieuse. 

Lorsque nous avons pour la dernière fois discutè le cahier des 
charges, M. Vandendorpe a proposè de verser le produil inlêgral 
des amendesdans Ia caisse desecours des malades.Nous lui avons 
dit : « Prenez garde! Si vous demandez d’introduire cette clause 
dans le cahier des charges, vous allez très probablement causer un 
prèjudice au petit personnel du thèàtre en cas de maladie. El, en 
effet, les secours fournis aux malades ont jusqu’ici dèpassè 
notablcment le produit des amendes. Or, si vous aliez êtablir un 
rapport quelconque entre le produit des amendes et l’êtendue des 
secours accordès aux malades, vous allez en quelque sorte dire aux 
directeurs qu’ils auronl accompli toutes leurs obligations dès que 
le produit des ainendes deslinè à veniren aide aux malades aura 
èlè absorbè. » 

II est fort heureux que la direction du thèàlrc de la Monnaie n’ait 
pas interprètè ainsi ses obligalions, car voici quelle est la situation : 
Ie produit des amendes est en moyenne de 100 francs par mois, 
tandis que le montant dcs secours accordès aux malades s’èlève à 
500 francs. La diffèrence enlre la somme dc 100 francs et celle de 
300 francs esl supportèe par la caisse de la direction. 

La direction supporle donc une charge mensuelle de 200 franes. 
Tous ces renseignements sont à la disposition des membres du 
Conseil communal el ils peuvent les oblenir en examinant les 
pièces complables. L’an dernier, les amendes ont produit 840 francs 
et les secours distribuès aux malades ont atteint 2,250 francs. 
Vous voyez que la critique formulèeàcet ègard est absolument 
inexacle et j’ai la conviclion que lorsque M. Vandendorpe aura 
examinè les livres, il le reconnailra. 

M. Hallet. L’honorable Echevin des Beaux-Arts vient dèjà de 
mettre le Conseil communal en garde contre les candidats qui 
feraient des offres trop brillantes. 

Lors de la dernière vacance de la direction, le Conseil communal 
a suivi le Collège et a nommê des directeurs qui nous faisaient des 
offres fort peu briilantes. Les rèsultats dc I’exploitation pendant 
ces deux dernières annèes s’est trouvê d’accord avec les promesses, 
c’est-à-dire qu’ils ont ètê aussi peu brillants que possible et que 
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le thêâtre de Ia Monnaie semble être descendu au rang d’un 
thêàtre de province. Cela est si vrai que le Collège a êtê obligè 
d’adresser tout rêcemment aux direcleurs deux ou trois letlres 
pour les mettre en demeure de se conforiner aux prescriptions du 
cahier des charges et d’essayer tout au moins de former une troupe 
complète. C’est à la suite de ces observations que ces Messieurs, 
qui ont êtê habiluês à plus de mansuêlude de la part du Collège, 
ont sans doule trouve la chose mauvaise et ont donnê leur 
dêmission. 

J’appuie ce qu’a dit M. Wauvvermans en ce qui concerne les 
choristes. II esl êvident quesi l’on oblige les dames choristes, que 
l’on paie 60 ou 80 francs par mois, meltons même 100 francs, à 
acheler à leurs frais leurs costumes, il leur est impossible de vivre; 
or, cela n’esl pas à nier, elles doivent fournir leurs costumes. 

J’ai sous les yeux un traitê conclu entre un artiste des chceurs 
etles direcleurs, MM. Stoumon et Calabresi. 

Celle obligation y cst inscrite très explicitement. 

II est inconlestable que pour toutes Ies dames des choeurs qui 
sont actuellement au thêâtre, la dêpense est peu èlevèe, car elles 
ont leurs costumes ; mais ces dames mürissenl d’annèe en annèe... 

M. Furnemont. C’est conunc nous. ( On n'l.) 

M. Hallet... on doit les remplacer. Les nouvelles n’onl pas la 
garde-robe nècessaire au rèperloire el elles doivent se la procurer ; 
or, ce n’est pas avec 60 ou 80 francs par mois qu’elles peuvent le 
faire. Comme le disait tout à l’heure notre ami Furnemont, à 
moins de rendre le coslume facultatif ( on rit), il faul que ces 
dames se procurent des ressources ailleurs. 

Qu’on ail inlerprètè les arlicles du cahier des charges à bon 
droit ou à tort, comme l’ont fail MM. Stoumon et Calabresi, je n’en 
ai cure : mais il faul rcconnaitre qu’il est impossible que, dans un 
thèâtre subventionnè par la Ville, on paie les dames des choeurs 
d’une manière dèrisoire, en les obligeant à fournir leurs costumes 
et à recourir, par consêquent, à d’autres moyens de gagner leur vie. 

M. Wanwermans. Des dames de cceur. ( Hilaritè .) 

M. Hallet. Quant aux amendes, voici la silualion. (fnter- 
ruption de M. l’Echevin Lepage; colloques.) 

Le contral signè par les direcleurs de la Monnaie porte que la 
direction se rèserve le droit de faire des retenues pour les jours de 
maladie, celle-ci ne füt-elle que d’un jour. 

Les amendes entrent dans une caisse spèciale donl les fonds 
servent à accorder des indemnitês de maladie à ceux qui prouvent, 
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par la produclion d’un cerlificat mòdical, qu’ils ne peuvent remplir 
momentanêment leur cmploi ; mais on nc leur paie pas leurs 
appoinlements pendant les jours dc maladie. 

M. Wauwermans. On m’a dit ègalement qu’il en est ainsi. 

M. Hallet. Cela doitètre exact, puisque celle clause figure dans 
le contrat. 

M. Conrardy. Je voudrais qu’on ne se contenlât pas d’envoyer 
simplement cette circulaire aux personnes qui vont soumissionner ; 
il faudrait que lous nos desideraia fussent inscròs dans le cahier 
des charges. II n’esl pas admissihle qu’on se contente de demander 
aux soumissionnaires : Quels engagements prenez-vous à propos 
de cette circulaire? 

II n’y aurait pas d’uniformitò el le Conseil ne pourrail pas lou- 
jours appròcier exaclement les ròponses qui seraient parvenues, de 
manière à donner satisfaction aux voeux des artistes. 

II n’y a pas pêril en la demeure; dès lors, rien n’empêche 
d’ajourner cette affaire de huit jours et d’examiner à fond cette 
pètition. On pourrait insêrer dans le cahier des charges les enga- 
gements que nous dêsirons voir prendre par les soumissionnaires. 

Les pêtitionnaires disent qu’il y avait prècèdemment un mini- 
mum de salairc de 80 francs fixè dans le cahier des charges. Ce 
minimum de salaire a disparu. 

M. l’Echevin Lepage. Pour l’orchcstre. 

M. Conrardy. J’allais prècisèmcnl parlcr des ruusiciens; il n’y 
a pas pour eux de minimum desalaire; or, il faudrait en spêcifier 
un pour les chceurs et pour lcs musiciens. II n’est pas admissible 
qu’un thèâtre de l’importance de la Monnaie paie de bas salaires, 
car, dans ces conditions, il n’est pas possible d’avoir des artistes 
convenables. 

II convient de rèmunòrer sèrieusement non seulement les 
grands artistes, mais aussi les pelits, si l’on veut conscrver à notre 
première scène lyrique la rèputalion donl ellc a joui jusqu’à ce 
jour. 

Je demande donc qu’on inscrive dans le cahier des charges 
cerlaines disposilions faisant droit aux revendicalions des artisles. 
En ce qui concerne les amendes, nolamment, la situation actuellc 
n’esl pas lolèrablc. 

Yoici un arlisle qui a ètè inalade pendant huiljours; on lui 
paie son salaire pcndant ces huil jours, mais il n’est pas remplacè. 
Et la direction de dire : J’ai payè cet artiste pendant liuit jours et 
je vais inscrire cela en dèpense pour cause de maladie. 

Ce n’esl pas logique, car l’arliste n’ayant pas ètè remplacè, la 
direction n’y a ricn perdu. C’est un pur artifice de complabilitê. 
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M. l’Echevin Lepag’0. M. Conrardy persisle à dire que les 
choses sont telles qu’on les lui a rapporlêes. Je ne puis faire autre 
chose qu’offrir la preuve maltTielle de l’inexactilude du fait qu’il 
allègue; si, après cela, notre collègue persisle à maintenir, contre 
l’êvidence, son allêgation, je n’ai rien à ajouter; il n’est pire sourd 
que celui qui ne veut pas cntendre. 

Je ne puis accepler la responsabilitè d’un retard. Tous ceux qui 
savcnl ce que c’est que la direction d’un thèâtrc sont pènètrès de 
la nècessilè de dècider aujourd’litii que la direction de la Monnaie 
est vacante. Ce n’est pas en huit jours que l’on peut discuter les 
questions qui ont èlè soulevèes. 

II n’y a que deux solutions admissibles : la proposition quc j’ai 
l’honneur de vous faire ou la refonte complète du cahier des 
charges. Ce n’est pas seulement sur une question parliculière que 
la refonle devrait porter. Le cahier des charges est susceptible 
d’autres modifications ; nous aussi, si nous en avions le loisir, nous 
serions hcureux de procèder à un examen de certains articles qui 
sont suranuès. Mais le mieux est l’ennemi du bien. 

Je demandc donc au Conseil de voler notre proposilion. 

M. le Bourgmestre. Persistez-vous à demander l’ajournement ? 

M. Conrardy. Je n’insiste pas, à la demande de mes amis. 

M. le Bourgmestre. Nous sommes donc d’accord. 

— Les proposilions de M. l’Echevin Lepage sont adoptècs. 


Le procès-verbal de la sèance du 18 dêccmbrc 1899 est adoptè, 
aucune observalion n’ayanlètè prèsenlèe. 


La sèance publique est levèe à qualre heures trenle minules. 

Le Conseil se constitue en comilè secrel. II se sèpare à qualre 
heures quarante minutes. 
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COMITÊ SECRET DO 8 JAWVIER 1900 . 


Le Conseil a appronvê les nominations ci-après, faites par le Conseil 
gênèral d’administration des hospices et secours dans le service mêdical 
des hòpitanx et hospices, savoir : 

Êlève interne: M. Mercier; 

Êlève externe : M. Vande Meulebroeck ; 

Chirurgien, chef de service aux hòpitaux et hospices : M. le docteur 
E. Verhoogen. 


II a èmis un avis favorable sur nne demandc du Conseil gènèral d’admi- 
nistration des hospices tendant à pouvoir donner mainlevèe d’une tran- 
scription hypothècaire. 


II a autorisê le Collège à ester en justice contre divers. 
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Relevê dts nominalions faites par le Collège pendant 
le 4 e trimestre 1899. 


Publication faite en exècution de l’art. 9 du règlement pour les nominations 
en vertu de la dèlègation donnèe au Collège. 


7 novembre. Zimmer (A.-J.-II.), aux fonctions de releveur à la 
comptabilitê du gaz. 

17 id. Broulia (L.-J.), aux fonctions de second commis à la 
5 me division. 


15 dêcembre. Ketelaers (J.-P.), aux fonctions de conducteur au 
Service des propriêtês. 


22 id. 

22 id. 


Van Molle (G.), aux fonctions de second comrnis au 
Service du gaz. 

Van Leeuw (J.), aux fonctions de surveillant au 
Service du gaz. 


— 
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TABLEAÜ DES DÊLÊGATIONS DONNÊES AU COLLÈGE, EN 
CONFORMITÊ DE L’ART. 84 DE LA LOI COMMUNALE, 
MODIFIÈ I’AR LA LOI Dü 50 DÊCEMBRE 1887. 


ANNÊE 1900. 


ADMINISTRATION HNTÊRIEURE. 

Chefs de division, cliefs et sous-chefs de bureau, employès, 
carillonneur, concierges des bâliments de la Ville, huissiers de 
salle, messagers et hommes de peine. 

TRAVAUX PUBLICS. — SERVICE DES EAUX. 

Inspecteurs, dessinateurs, conducteurs, fontainiers, piqueurs, 
surveillants, ouvriers surveillants, vêrilicateurs de compteurs, 
magasinier, chef d’atelier, horlogers de la Ville. 

POLICE. 

Agents-inspecteurs et agents de police, vêlêrinaire, inspecteurs 
des boucheries, charcuteries et des viandes, experts des voilurcs 
de place. 


INHUMATIONS ET TRANSPORTS FUNÈBRES. 

Tout le personnel. 

SAPEURS-POMPIERS. 

Sous-ofTiciers, caporaux, soldals et clairons. 

ABATTOIR. — POIDS DE LA VILLE. 

Tout le personnel, sauf l’inspecteur en chef de l’Aballoir. 


SALUBMTÊ Pl'BLIQUE. 


Bureau d'hygiène. — Tout le personnel, sauf les mêdecins. 
Laboratoire. — Les chiinistes-adjoints. 

NETTOYAGE DE LA VOIRIE. 

Tout le personnel, sauf le directeur. 

MABCHÊS EN RÊGIE ET HALLES. 

Tout le personnel. 


MARCIIK AU POISSON. 

Tout le personnel. 


SERVICE DU GAZ. 

Toul Ie personnel, sauf Ie direcleur et les ingènieurs. 

SERVICE DE l’ÈLECTRICITÊ. 

Tout le personncl, sauf les ingênieurs. 

1NSTRUCTION PUBLIQUE. 

Ecoles primaires. — Mulations dans le personnel. 

Dêsignalion des membres du personnel chargê des classes 
d’adulles et des travaux supplêmentaires. 

Nomination des concierges et gens de service. 

Jardins d’enfants. — Mutalions dans le personnel. 

Nomination des femmes de service. 

» des concierges. 

Ecoles moyennes. — Mulalions dans le personnel. 

Nominalion des surveillants. 

» des concierges el hommes de service. 

Cours d'êducalion pour jeunes /illes. — Mulations dans le 
personnel. 

Nomination des concierges et des gens de service. 

Ecoles normales. — Mutalions dans le personnel. 

Nominalion des concierges et des gens de service. 



